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• 
Dans chaque commune 
de France, 
les citoyennes 
et les citoyens 
vont élire leurs 
conseillers municipaux. 
Ces élections revêtent 
une grande 
importance pour la vie 
de chacune 
et de chacun de vous, 
pour l'évolution 
politique de notre pays. 

METTRE 
LES 

COMMUNES 
Al.!HEURE 

DE 
NOTRE 
TEMPS 

L'essor des sciences et des techniques 
est une caractéristique de notre temps. 
La grande majorité · des Français se 
concentre dans des villes, voire dans 
d'immenses agglomérations comme la 
région parisienne. 

Ces transformations posent des pro­
blèmes sans précédent à la campagne 
comme à la ville. 

Pour mieux les résoudre les communes 
doivent prendre toute leur place dans la 
société : participer collectivement aux 
opérations d'urbanisme, contribuer à 
l'équilibre entre l'emploi et le logement 
social, concourir plus efficacement à la 
satisfaction des besoins des hommes. 

Mais les puissances d'argent, qui con­
trôlent l'économie et dominent l'État, 
veulent utiliser les communes pour 
satisfaire leurs appétits sans frein et 
pour accroître leurs profits. Leurs 
représentants, U.D.R., Indépendants, 

., 

centristes et autres « réformateurs », 
cherchent à faire main basse sur les 
villes et les villages. 

Il faut les mettre en échec. 

Il faut prendre une route nouvelle. 

IUaut mettre les communes à l'heure de 
f}Q_tre temps. La France a besoin 
d'idées audacieuses et réalistes, d'une 
conception neuve de la vie écono­
mique, politique, sociale et culturelle. 

Les communistes vous proposent un 
contrat communal pour des solutions 
sociales, modernes et démocratiques . 

Nous vous demandons d'en débattre 
avec nous. 

Nous ne le réaliserons qu'avec vous. 



UNE 
GESTION 
SOCIALE 
AU SERVICE 
DELA 
POPULATION 

La commune a pour vocation de servir 
ses habitants, de défendre les intérêts 
de l'ensemble de la population. 

Logement, enseignernent , sport, santé, 
cadre de vie, culture : les hommes et 
les femmes ne vivent pas que dans 
l'exercice de leur métier; ils ont besoin, 
pour eux et leur famille, de se détendre 
et de se récréer, d'enrichir et d'embellir 
leur existence. 

Mais la vie n'est pas ainsi faite dans la 
France d 'aujourd'hui. C'est un devoir 
our la commune de dèl endre to utes 

' es vrctimes une po r rque qur rapee 
di rectement les ouvrrers et les em­

, ployes, atte int les intellectuels dans 
'""leurs conditions de vie et dans. leurs 

droits, maintient la ségrégation '"• sco-
laire, hypothèque l 'avenir de la jeu­
nesse, aggrave la condition féminine, 
en même temps qu'elle menace jusque 
dans leur existence les artisans, petits 
commerçants et paysans travailleurs. 

La commune doit soutenir les travail­
leurs , favoriser la création d'emplois, 
défend re les usagers des transpor ts, 
promouvoir une politique de logement 

~ cral, œuvrer pour une enfance heu­
-Yeuse, éficrn-r es pus éshérités : 
pe rsonnes âgées, handicapés, femmes 

seules, chômeurs, immigrés. 

Telle est la poÎitique des élus commu-
,._ nistes; malgré les difficultés, grâce au 

soutien de la population, ils par­
viennent à des réalisations sociales 
appréciées. 

La commune est la division territoriale 
la plus proche du citoyen . C'est à son 
niveau et au niveau des quartiers qui 
la composent que de nombreux besoins 
peuvent être, avec la participation des 
intéressés, le mieux ressentis, définis 
et satisfaits. 

Nous voulons que la ville devienne un 



lieu d'échanges vivants entre les 
quartiers. 

Le quartier doit offrir un cadre de vie 
humain avec ses écoles, ses com­
merces, son centre soc io-culturel, - sa 
creclî e et ses terrains de Jeux. 

Les habitants cesseront ainsi d'être 
· perdus dans la ville ou dans la cité 

pour retrouver le contact, exprimer 
ensemble leurs besoins et défendre 
ensemble leurs intérêts. 

A la campagne, la médiocrité des res- 1 

sources communales prive les popula- 1 

tions rurales des équipements mo­
dernes et du confort nécessaire. Le 
regroupement autoritaire des com­
munes ne résout rien. Par contre , les 
fusions peuvent être bénéfiques, à 
condition d 'être décidées volontaire­
ment par les conseils municipaux et la 
population . 

Il est urgent que dans les régions 

rurales des solutions nouvelles, dignes 
de notre temps, soient apportées aux 
ques ti ons de l'emplo i , de l'habita t , de 
l'aménagement, de l 'enseignement, de 
la santé, du sport et de la culture. 

UNE GESTION 
MODERNE 

ET 
EFFICACE 



La solution des grands problèmes de la 
France dépend naturellement de l'ac­
tion de l'État . ~e exige un plan démo .:. 
cratigue de développement économi-

·-que et socia l. 

Mais l'État français est excessive ment 
centralisé. Malgré les promesses dé­
magogiques, il intervient de plus en 
plus dans les affaires des communes 
et les contrôle étroitement . 

A notre époque, la solution de chaque 
problème exige le concours des usa­
gers et des spécialistes les plus divers. 

Il faut décentraliser les pouvo irs. 

Il faut en même temps coordonner les 
activités économiques , sociales et po­
litiques au niveau de la nation, de la 
région, du département et de la com­
mune. 

Décen t ralisation et coordination per­
mettr ont , avec le concours d'un per-

sonne! qualifié, et grâce aux techniques 
actuelles , d'adapter les services com­
munaux aux tâches et au rythme de là 
vie d'une nation moderne. 

Moderniser l'administration commu­
hale, c'est aussi favoriser et développer 
la coopération intercommunale. 

Les communes -doivent pouvoirs 'asso­
cier démocratiquement pour élaborer 
ensemble leurs plans d'avenir et réali­
ser des équipements fonctionnels dans 
les . conditions financières les plus 
avantageuses. 

En coopérant, les communes peuvent 
organiser plus rationnellement la vie 
collective , favoriser la création d 'em­
P ois proches des lieux d'habitation , 
obtenir plus facilement l 'amélioration 
des transports, établir la cact,e scol aire 
la plus favorable Ti a jeunesse, rappro­
cher des habitants . les différents ser­
vices, utilise _r à plein les installatio ns 



sportives et les équipements culturels. 

C'est cette coopération qui permettra 
d'assurer de façon démocratique l 'évo­
lution nécessaire des structures com­
munales. 

Quant à Paris, il continue à subir un 
régime d'exception : un préfet tout­
puissant, pas de maire, un conseil sans 
pouvoirs réels ; la population . de la 
capitale est traitée en mineure. 

Il faut à Paris un statut démocratique; 
la capitale doit obtenir les mêmes 
droits que nous réclamons pour les 
autres communes. 

DES 
MOYENS 
FINANCIERS 
INDISPENSABLES 

Une commune sans argent est comme 
un corps sans oxygène: elles 'asphyxie. 

Victimes d'un système fiscal injuste et 
inadapté, les communes ploient sous 
des char~es écrasantes, voient réduire 

' - leurs su ventions et restreindre leurs 
possibilités d'emprunter. Ceperrdant, 

· les collectivités locale:s assurent les 
deux tie~ du coût des équipements 
collectifs. Et le vi e Plan, élaboré par le 
gouvernement, prévoit d'aggraver en-· 
core l'inégale répartition des charges 
et des ressources entre l'État et les 
communes. 

Le montant des impôts devient insup­
portable pour les familles à revenus 
modestes. Dans l'immédiat, le calcul 
de la contribution mobilière devrait 
tenir compte des ressources des habi­
tants ; celui de la patente devrait être 
démocratisé. 

Mais surtout, la France a un besoin 

urgent d'une réforme démocratique 
des finances locales. C'est ainsi que le 
système des subventions d'État place 
les décisions des conseils municipaux 
sous la dépendance du pouvoir central: 
seut-on parler dans ces conditions 

'autonomie communale? 

La solution moderne et démocratique 
consiste à donner aux communes les 
moyens financiers nécessaires pour 
répondre plell'fement aux besoins de 
leurs habitants. 

Dans le cadre de la législation actuelle, 
nous agirons pour que les communes 
obtiennent dgvantage de crédits et 
d'emprunts. 

Pour l'avenir, nous voulons qu'un 
pourcentage suffisant du revenu natio­
nal soit réservé à l'ensemble d~s 
communes et qu'il soit répa·rti entre 
elles · selon .· leurs besoins, -par des 
méthodes démocratiques. A charge 



pour elles d'utiliser aux mieux cet 
argent. 
Il est nécessaire que les communes 
puissent réaliser dr s emfrunts dans de 
bonnes conditions. Cel es dont l'ex­
pansion rapide exige de gros investis­
sements doivent bénéficier de mesures 
spéciales dans le contexte d'une pro­
grammation régionale. 
Il faut mettre fin à l'ê_ccaparement des 
terrains par les banques. Les com­
munes doivent pouvoir se réserver tous 
ceux qui sont indispensables à l'im­
plantation de zones d'emploi, aux 

·8quipements publics, au logement. Il 
ést bien entendu que les intérêts légi­
times des habitants concernés par ces 
opérations seront scrupuleusement 
sauvegardés. 
Ces diverses mesures procureront aux 
communes les moyens nécessaires à 
une gestion mise au service de la 
population. 

UN. E Les citoyens entendent aujourd'hui 
participer à la direction des affaires qui GESTION e""commandent leur destin. 

DEMOCRATIQUE Cette exigence est juste. 
Nous, communistes, voulons lui don­
ner vie. 
Dans les affaires de la commune, 
comme dans celles du département, de 
la région et de la nation, nous voulons 
que la démocratie, s'appuyant sur des 
âssemblees élues au suffrage universel 
et au scrutin ro ortionnel fasse de 
chaque Français un citoyen à part 
~ e · - '-- L,..e""s=- m- u-n""'ic:::;i==p-a~I it"""'.é:--s_ c_o-=m:-m- u...,n9ist-:t_e_s="ta_v_o_,. 
Nous disons que les pouvoirs des risent l'activité de multiples associa-
conseils municipaux doivent être éten- '11ons, syndicats, amicales, comités qui 

,- dus et que les élus, en nombre suffi- '"]! ermettent aux citoyens d'apna -rter 
~.,.,, ~ sant, doivent disposer des moyens de leur contribuuon a la gestion des 

~t.,; .\.,... c/" "' remplir leur mand~ _ - - affaires publiques. . 

,,1.;~'0"'\11""" -<'"X-1-~ 7etdnasn~eielle~n~~tq~~~!si~•i~~~i~:~:~~: ~: ~~~~ie~e~~et~fv~~i~~; 
o.M"pvtV ' ' . les élus communistes veulent associer . également cette participation. 
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Madame, monsieur, 

La gestion d'une commune nous con­
cerne toutes et tous, individuellement 
et collectivement. 

Lorsque les réactionnaires, quelle que 
soit l'étiquette sous laquelle ils se 
présentent à vous, parlent de « partici­
pation », comment leur faire crédit? 

Comment pourraient-ils associer la po­
pulation à leur action communale puis­
_qu'ils servent en fait les intérêts d'une 
minorité de privilégiés. 

Nous , au contraire, nous pouvons 
véritablement associer les citoyens et 
les citoyennes à la gestion des com­
munes parce que les solutions réalistes 
que nous venons de vous exposer sont 
conformes aux intérêts de l'immense 
majorité de la population . Elles répon­
dent de notre sincérité. 

Concluons ensemble, vous et nous, un 

contrat pour une gestion municipale 
sociale, moderne et démocratique! 

Comment remplir ensemble les termes 
de ce contrat? 

Nous vous appelons à participer avec 
nous, dans chaque commune, à l~ ­
boration du programme munici 
de en os candidats. 

Mieux : nous vous convions à participer 
activement à sa réalisation. 

C 'est avec votre conc ours, c'est avec 
l'ai de de la population que nos conseil­
lers municipaux, prenant leurs respon­
sabilités dans le cadre des pouvoirs qui 
sont les leurs, appliqueront le pro­
gramme sur lequel vous les aurez êh.Js. 

Pour favoriser votre participa ioïl;fiÔus 
proposerons à vos suffrages des listes 
<t..l!nion pour une gestion murï1cipale 
socîatè, moderne et démocratique, qui 
comprendront des candidats commu -

nistes compétents et dynamiques, mais 

\ 

aussi des hommes et des femmes 
représentant les diverses couches so­
ciales et animés de convictions démo­
cratiques sincères. 

Voilà ce que nous vous proposons. 

En scellant avec nous ce contrat, en 
soutenant les candidats qui s'engage­
ront à le réaliser, vous ne vous pronon­
cerez pas seulement pour une gestion 
municipale qui répondra à vos intérêts. 

Vous vous prononcerez en même 
temps pour l'union de l'immense majo­
rité de la population, pour l'union des 
salariés des usines et des bureaux, des 
ingénieurs, des techniciens, des ensei­
gnants, des paysans, de tous ceux et de 
toutes celles qui vivent honnêtement de 
leur travail et de leurs talents. Tous 
ceux-là - et vous en êtes - souffrent 
aujourd'hui des méfaits qu'engendre 
la domination des grandes sociétés 

capitalistes sur la vie du pays. ·comme 
eux et avec nous, vous voulez un chan­
gement profond de politique. Pour 
cela, il n'y a qu'un moyen : les forces 
ouvrières et démocratiques doivent 
cesser d'agir en ordre dispersé; elles 
doivent unir leurs efforts. 

C 'est ce que veut le Parti Communiste 
Français. 

En soutenant les listes que nous pré­
senterons, vous donnerez de nouvelles 
chances à nos efforts unitaires. 

Vous voulez et nous voulons une 
France nouvelle, une France où il fera 
meilleur vivre. 

Nous la ferons ensemble! 

Adressez vos avis. suggestions et remarques au 
Parti Communiste Français. 
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